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ARTICLE PREMIER

Au début de l’alinéa 5, ajouter la phrase suivante :

« Dans un délai d’au plus un an après la fin de l’exercice de cet emploi, l’employeur peut décider de 
renoncer à faire appliquer la clause prévue au présent I. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés Socialistes et apparentés propose d’encadrer le délai dans 
lequel l’employeur peut décider de faire appliquer ou de renoncer à faire appliquer la clause de 
fonction prévue dans le contrat de location d’un logement attribué en contrepartie de l’occupation 
d’un emploi déterminé.

Passé un délai d’un an après que l’agent ou l’employé a cessé d’occuper l’emploi qui justifie son 
maintien dans le logement social qui lui a été attribué, l’employeur ne pourra plus demander au 
bailleur d’appliquer cette clause de fonction.


